
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Objet : 

Demande d’autorisation 

environnementale pour l’exploitation 

d’une carrière et d’une installation 

mobile de traitement des matériaux 

Demandeur : 
 

Société BEGE Travaux Publics Location 

Localisation : 

 

 

 

Lieu-dit « Le Syndicat », parcelle section CR n°177 de la 

commune de Saint-Pierre (97410) 

Référence EMC2 : n°D306 

Référence devis N°476/2019 

Date : Juin 2021 

1
er

 et 2
ème

 avis de l’Agence Régionale de la Santé de l’Océan 

Indien (ARS-OI) et mémoires en réponse de l’exploitant 

 

Réf. ARS-OI 
0511 ARS/SE/NA du 26 février 2021 

ARS/SE/NA 1708 du 19 juillet 2021 

 

 



 

 

 

 

 

1
er

 avis de l’ARS-OI 

26 février 2021 
  













 

 

 

 

 

Mémoire en réponse au 1
er

 avis de 

l’ARS-OI 
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Réponses aux remarques de l’Agence Régionale de la Santé de l’Océan Indien 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les dérives qui pourraient être observées sur le site seront identifiées via le plan de surveillance des 

retombées de poussières. Elles seraient potentiellement engendrées par une défaillance ou une 

insuffisance de l’arrosage sur le site.  

En cas de dérive : 

- l’exploitant renforcera le réseau d’asperseurs, 

- réadaptera la fréquence d’arrosage si besoin, 

- augmentera la fréquence de passage du camion avec la solution d’agglomération des 

poussières. 

Par ailleurs, en cas d’impossibilité d’utiliser l’eau du réseau d’irrigation, les activités émettrices de 

poussières (traitement des matériaux, chargement des granulats) seront stoppées. Le cas échant, 

l’arrosage pourra être remplacé par le passage d’un camion arroseur plusieurs fois par jour sur les 

pistes et les voiries et l’alimentation des rampes de brumisation se fera à partir de réservoirs 

(cubitainers). 

Lorsqu’ils existent, des capotages anti-poussières seront mis en place sur les engins mobile de 

traitement, notamment au niveau des convoyeurs de sortie. 

Selon la fiche de données sécurité de la solution agglomérante (Cf. Annexe 5 - pièce 3 du DDAE), ce 

produit est non toxique par ingestion, ne nécessite pas de premiers secours en cas d’inhalation et ne 

nécessite pas l’emploi de protection individuelle des voies respiratoires. Par ailleurs, toujours selon la 

notice du fabricant, aucun impact environnemental n’est attendu lors de l’utilisation du produit.  

Aussi, les risques sanitaires sont non significatifs. 

Ce produit étant 100% biodégradable (certifié ECOCERT®), il n’est pas nécessaire de mettre en place 

une gestion particulière des boues. 
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La SBTPL prend note de la recommandation de l’ARS et réalisera la première mesure du taux de silice 

au démarrage de l’exploitation. 

 

 

 

 

Le cabinet TECHNISIM Consultants, qui a réalisé les modélisations acoustiques, a complété son étude 

en précisant l’efficacité des mesures de réductions prévues sur le site. 

Les résultats sont présentés dans l’annexe 1 du présent mémoire. 

 

 

 

 

 

 

 

Les campagnes de mesures de bruit seront réalisées par un cabinet spécialisé et les résultats seront 

analysés dans le cadre du suivi de l’exploitation de la carrière par un prestataire extérieur. Des mesures 

correctives seront mises en place le cas échéant. 

Il est important de préciser que les scénarios utilisés pour les modélisations sont volontairement 

majorants afin de dimensionner au mieux les mesures. En effet, il est considéré que l’ensemble des 

équipements fonctionnent en même temps sur le site, ce qui ne sera probablement jamais observé. 

Par ailleurs, le trafic routier qui a été modélisé, est basé sur un fonctionnement sur la quantité 

maximale extraite annuellement. Cette configuration ne correspond pas à un fonctionnement normal 

de l’installation, mais à un fonctionnement exceptionnel (pour répondre à un chantier en particulier 

par exemple).  

Des non-conformités pourraient être éventuellement observées dans les premières années de 

l’exploitation lorsque les engins de traitement seront positionnés sur le terrain naturel. Si besoin, la 

SBTPL limitera le nombre d’engins fonctionnant en même temps sur le site pendant cette période. Une 

fois les engins de traitement positionnés en fond de carrière, les émissions sonores provenant du site 

seront largement diminuées. 
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Les émissions liées au trafic induit par l’exploitation du site (émission sonores et polluantes) ont été 

intégrées dans les modélisations (EQRS et modélisations acoustiques). Ainsi, celles-ci ont de ce fait été 

examinées. 

Par ailleurs, des comptages routiers ont été réalisés sur le Chemin Charrette et l’ancienne RN1, en avril 

2021. Il en ressort que l’impact du trafic routier de camions engendré par la carrière SBTPL sera plus 

faible qu’évalué initialement. L’étude d’impact a été modifiée en conséquence. 

Afin de tenir compte de l’avis de l’ARS OI, un point de mesure de bruit et une jauge de collecte des 

retombées de poussières seront rajouté au niveau de l’habitation présente le long du Chemin 

Charrette, dans le cadre des plans de surveillance du site. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Comme précisé ci-avant, les plans de surveillance des retombées de poussières et des émissions 

sonores ont été complétés avec la mise en place d’un point de mesures au droit de l’habitation le long 

du Chemin Charrette. 

Au niveau de l’habitation sur la parcelle CR n°147, un point de mesure de bruit et une jauge de collecte 

des retombées de poussières sont prévus dans les plans de surveillance. Par ailleurs, une jauge de 

collecte sera positionnée en limite ouest du site. 

Ces points de mesures permettront de repérer une éventuelle dérive de l’exploitation. 

Pour information, les carrières voisines (PREFABLOC AGREGATS et SCPR) prévoient également un point 

de mesures au droit de cette habitation, dans leurs plans de surveillance. 
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Des comptages routiers ont été réalisés sur le Chemin Charrette et l’ancienne RN1, en avril 2021. 

L’analyse des impacts cumulés sur le trafic routier des 3 carrières a été complétée. 

Les 3 projets entraineront une augmentation du trafic routier de : 

- 21,7% dans le sens Saint-PierrePierrefonds et 28,4% dans le sens PierrefondsSaint-Pierre 

sur l’Ancienne RN1, 

- 9,4% dans le sens Ancienne RN1STEP de Pierrefonds et de 9% dans le sens STEP de 

PierrefondsAncienne RN1 sur le Chemin Charrette. 

Il en ressort que l’impact du trafic routier engendré par les projets de carrière restera marqué, mais 

beaucoup moins important qu’évalué initialement. Il peut être précisé également qu’une partie du 

trafic routier des carrières de la SCPR et de PREFABLOC AGREGATS est déjà comptabilisée dans les 

relevés d’avril 2021. 

Comme précisé dans les réponses ci-avant, les plans de surveillance des retombées de poussières et 

des émissions sonores du site ont été complétés avec un point de mesures au droit de l’habitation 

localisée le long du Chemin Charrette.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les éléments de réponse à cette remarque sont disponibles dans le document annexé au présent 

mémoire. 
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Dans les réponses précédentes, la SBTPL s’est attachée à répondre aux différentes interrogations 

émises par l’ARS-OI. 

L’exploitant s’est attaché à justifier l’efficacité des mesures envisagées sur le site à travers les réponses 

aux remarques précédentes. 

Malgré ce constat, la SBTPL propose des mesures qui pourraient être mise en place en cas de dérive de 

l’exploitation, identifiée par le programme d’auto-surveillance du site : 

- renforcer la fréquence des arrosages en cas d’augmentation significative de la quantité de 

poussières mesurées au niveau des jauges de collecte ; 

- arrêt des activités émettrices de poussières en cas d’indisponibilité de l’alimentation en eaux 

depuis le réseau d’irrigation (remplacement par passage d’un camion arroseur plusieurs fois 

par jour sur les pistes et voiries et alimentation des dispositifs d’abattement des poussières à 

partir d’un cubitainer). 

De plus, la SBTPL a fait le choix de suivre les recommandations de l’ARS OI et de renforcer ses plans de 

surveillance des retombées de poussières et des émissions sonores, avec l’ajout d’un point de mesures 

au droit de l’habitation le long du Chemin Charrette.  

Par ailleurs, l’analyse des impacts a été complétée avec notamment la réalisation de comptages 

routiers sur le Chemin Charrette et l’Ancienne RN1. 

Pour rappel, l’exploitant s’appuiera sur un bureau d’études conseils qui contrôlera de manière 

mensuelle, le respect des conditions d'exploitation de l’installation, définies dans l’arrêté préfectoral, le 

RGIE, le code de l’environnement et le dossier de demande d'autorisation. Ce contrôle comprendra des 

visites de l’installation et la transmission d’un rapport informatique. Le cas échéant, le bureau d’études 

proposera une adaptation des conditions d’exploitation en cas d’observation d’un écart ou d’une 

évolution règlementaire. 

Sans pour autant supprimer l’intégralité des impacts du projet sur les populations, les mesures 

envisagées permettront de les réduire significativement et de rester conforme à la règlementation 

s’appliquant aux ICPE. 

  



 

 

 

 

 

2
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 avis de l’ARS-OI 

19 juillet 2021 
  







 

 

 

 

 

Mémoire en réponse au 2
ème

 avis 

de l’ARS-OI 
 

(Le mémoire en réponse au 2
ème

 avis de 

l’ARS-OI est disponible dans l’Addendum) 




